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1 . Se r alliant à -des suggestions faites par le Comité préparatoire de la Confé­

rence intern~tiÔnal~ sur 1·es droits de 1 1 homme 1 . 1 1 Institut de formation et de 

recherche des:~N~ù·o~s Unies (u:tHTAR) a prépa;é le p:r;é~ent docu.menJ/ où se 

trouvent dégagées un certain nombre de questions qu ' il serait utile d 1approfondtr 

si l ' on veut ~romouvoir l a caueè des droits de 1 1ho~c et _des· libertés .fond~en- · 
. ' ' 

tales . Pour l e choix de ces questions , 1 1UilTITAR a été guidée 'par deu,; · ordres de 
. ' 

considération : a) 1a •nécessité, largement reconnue, d~ procéder à des enquêtes 

apparéntêes· à la recherche ·opérationnelles et orienté'3a vers la mise en· o~uvre 

des principes admis et recommandés par les Nations Unies et les Etats M·embres 

concernant les droits de .l 'homme ; b) le besoin de prévoir les effets que les 

futurs progrès de la science et de la technique modernes pourront avoir dans le 

domaine ·.des droits de l .' homme et de définir les prob'ièmes , soulevés par cette 

évolution , qu 1il sera nécessaire d'étudier plus à f ond • . 
. ' .. 

2. .;~fous espérons que les savants et les homme~ d I Etat participant à lï:1. Confé-

rence i nternationale ·sur les Droits de l ' homme trouveront dans ce document une 

source d 1 informatio~s qui leur permettra d ' engager des étude$ , et.d'encourager à . 

en faire ·tous ceux - individus ou institutions de rec~erbhe - qui s ' intéressent à 

l a. promotion et à la protection des droits de l'homme . Il s er ait bon égaieme.nt 

que d'autres recherches sur les droits de l'homme, sans négli Ger de mettre tout 

l'accent ndcessaire sur l'application des -~rincipes , fussent cons~crées à 

1 1étude de 1 1influcncc que peuvent avoir .la sci ence et la technique sur les droits 

de l'homme et les libertés fondamentales . Les i ndications touchant l a nécessité d~ · 

lu recherche et les suggestions sur la manière de la conduire , ont été nécessair~­

mcnt succinctes ~t .ne se sont guère écartées du domaine des généralités . Co' dociJ.:.. 

ment vise avant tout à appelcr ·1 1a·ttention et à évei ller l ' intérêt des universi­

tés , des instituts de :recherche des organisations de défense des ·droits de 

l ' homme et des savants . L1UNIT1\R pourra offrir sa coopération et fournir· dès 

infor mati ons à ceux qui ~ntrcprcndront des recherches sur les sujets abordés· · 

dans le présent document . 

Les huit boursiers Ad.lai Stevenson.de 1 1Institut , actuellement . en'stage à 
1 1UNITAR ont collaboré activement à.la préparation de cette étude . 
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II . SUJETS ET DOMADŒS DE RECHERCHE SUGGERES 

l. Remèdes apoortés aux d{scriminations exercées autrefois 

I'~ 
1 3. Dan s un grand nombre de pays, u,n ou plusieurs groupes , différents , par . l e 

caractère ethnique ou de toute autre manière , du reste de la communauté , sont 

parfois l'objet .de discriminations et priv6s ainsi de la jouissance des droits 

'\ de l'homme et ùes libertéG i'ondai:rnntales . Ces eroupos , ainsi déshérités·, aont 
1,· 

\ ou bien des minori t éo, ou bien , d:rns certains ca::i , la m~jori té des . habi'tants du 
': ! 
"î pays. Peu à peu, à mesure qu I était reconnu 1 c principe de 1 1 égalité des droits 

i: i?t <los chances, les gouvcrner.ients ont senti la n9cessi té non seulement de mettre 

,! un teme aux pre.tiquca discriminatoires mais encore de prendre des mcoures cr.im­

;'_\ pcnsatoircs pour éh:vcr le:s eroupes retardés ou déshérités de la so.ciété au 

niveau ùu rootc do la communn.uté no.-i:iionalc . 

i' 4 . Un premier acte a été l I abolition ùc tout sentimunt racial ou ethnique et i . 
1· 1 
l1 dc tout sentiment de oupériorité sociale . Pour cela· on a commencé, dans un grand_ 
.'î 

,: nombre de pays , par supprir.wr , dans les fiches de recensement et autres questioni 
I' 
i[ naircs à usage statistique, ainsi que dans les fori:rnlairDs de: demandes et docu-
" 

'\ 
rn<mts analogues indisp0nsabl os pour les inscriptions scolairei3 , les_ demandes 

,d'emploi et autres forrnoli tés , toutes los questions relatives à 1 1 orii:;inc ra7 

1 :cialc , à la rclii:;ion, à. la tribu ou à la famille . Mais des mesures plus posi-
, ·! . 

;. 'itives ont été prises pour assurer ln jouiasoncc de:. tom; les ùroi ts par chaque 

\ ~itoyen et offrir à tous des chancea égales. 
l i 

1 ~ Outre cos mesures de caractère éGalitairc, des mesures spéciales vi$ant à 1 ; • 

la protection et à la promotion ont dté prises dans un certain nombre de pays ;)_ 

\ ·,pour fnvoricer des occtipn:::; clc ln. com".lunauté riui , en mo.tière d'éducation et 
1 

'. !lans d 1 autrcs ~ornnincs , sont rost6s dans une condi t i on in:6ricuro . ~es mosurcij 

le: ce g/ ~·c ont ét;alement été prises dans des pays où n I cdstaiont ni lé.:;isla­

;ion discriminatoire ni prati<1ucs sociales injustes (par oxewple escl~vage , 

:Ggrégntion , distinctions de classes ou de castes ou hég0monic d'une caste. diri­

:cn.ntc , m~tionalc ou étrang1'.lrc) . Ces mesures eomprcnnicnt ln réccrvation d I emplois 

u x eroupes désavantncés , 1 1 niùe fin:mcièrc en mntHiro d ' éducation , un système de 

.· ontingcntcmcnt en fi--:.vcur des plus dét'nvoricéG , unü rcprr~9ento tion spéciale dans 

es organiomcs politiques et lcicislotifs et l ' exclusion de c9rtains postes des 
1 \;rconnes 1er, pluo nvnntacé es . 
', 
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6. L'équilibre délicat des ajustements sociaux consécutifs'à ces mesures 

soulève des questions qui donnent lieu à de multiples controverses et qui n'ont 

pas encore été étudiées de_manière un tant soit peu rationnelle. Parmi les 

questions qu'il y·aurait lieu d 1étudier, nous citerons les suivantes: 

7. 

1. Quols sont dans chaque pays les groupes désavantagés et quelle est 

leur situation actuelle par napport au reste de la population? 

2. Qeulles sont leurs caractéristiquês démographiques, sociologiques, 

économiques et poli tiques et quel est leur statut dans la société ? _ 

3. Pourquoi, de.quelle manière, et dans quelle mesure, ces groupes ont­

ils fait l'objet d 1une discrimination ou ont-ils été désavantagés? 

4. Quelles mesures ont été prises pour remédier aux discriminations 

passées et quels ont été leurs résultats? 

5. Quelles mesures d 1 ordre préférentiel (ou de 11 discriminatton bienve::j_l­

lante" comme on los nomme parfois) ont été prises en matière légis'"'." 

lative en faveur de ces groupes autrefois victimes de discriminations? 

6. Quelles autres mesures législatives à cet égard seraient politiquement 

possibles et socialement acceptables? 

7. Quelles conséquences ces 11 discrim.inations bienveillantes" entra'.tnent-· 

elles pour les groupes socialement avantagés? 

8. Dans quelle mesure les droits de 1 1-hornme des autres citoyens sont­

ils affectés par 1 1application de mesures adoptées pour améliorer la 

situation d'un groupe ou d 1une section jusqu'ici en retard sur les 

autres? 

Comme on l'a indiqué plus haut, il existe aussi des situations dans los-

quelles le groupe faisant 1 1 obj'et de discriminations constituait la majorité 

dans le pays et où un état do choses entièrement différent par son caractère et 

ses implications se trouve créé du fait que la minorité autrefois avantagée est 

maihtenant à son tour victime de discriminations. Les études dans ce cas seraient 

orientées et cm;1çues dÎfférommont tout en portant sur les m&mes questions et les 

mômes problèmes. 

8. Indépendamment des études par nations, il conviendrait aussi do faire dps 

études comparatives portant sur un certain nombre de pays connaissant dos situa­

tions et dos problèmes analo.,ues ou différents. 
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2. Appels concernant los droits de l'homme 

9. · L 1 onvoi d'appels sous diverses formes 0st le premier moyen auquel les 

individus et les groupes ont recours pour la conquête d 1un dr.oi t. Le procédé 

utilisé pour adresser cet appel et la personne ou l'autorité à laquelle il est 

adressé varient selon les pays ou selon los récions. Certains procédés sont très 

courants, telle la lettre aux journaux, aux lécislatours, aux parlcments,,a":1,X 

responsa~les locaux, aux ministres, aux hommes d'Etat et aux chefs çl 1Etat. 

]j 1 objot de cos appels _ont non moins V;:J.rié que les résultats obt~nus. Cortai!'!-s 

écrivent pour exposer leurs griefs, d 1 8utros pour réclamer dos remèdes. Tout 

aussi incortair.e-· et tout aussi vo.ri6s sont les organismes ho.bili tés par le~ 

,';OUvornomcnts à recevoir ces üppuls. Los plo.intes et les péti tiens déposées 

devant une instnnco judiciaire ou dova11·t uno juriJiction d 1 nppel constituon~ 

une catci;~oric tout à fait cli:,"f,§rcnte. Enfin 1cc appels adressés directement aux 

organioations et aux tribunaux int0rnntionaux forment aussi une catéeoric bien 

à pn.rt. 

10. Bicm que ces appels Goicmt très divers et que los organismes créés pour les 

recevoir soie;nt très nombreux, los of:forts ·faits pour étudier ces institutions de 

manière un pou systémati(J.UO et pour 2..1;1alys0r le contenu et les résultats de cos 

roquùtes ont jusqu 1ici été très rares. L(.;s appels concernant les droits do l'homme 

offrent donc un vasto champ à la i·echcrche et il y aurait là è.o quoi contribuer 

très utiluncnt à lei. promotion et à la protection des droits de 1 1 homme. Co domaine, 

pout C!tro étudié soit du point clc vue quantitatif, soit du point clc vuç qualitatif. 

Il peut aussi se sub~~iviscr e;n un-·,ccrtain nombre de suje:ts secondaires. Parmi les. 

questions qui ~ovraiont faire 1 1otjot do recherches, nous citerons les suivantes : 

1. P;-1r c;.ui ces é.l!)flcls ccmt-ils aclroscés en génércil ? 

2. Quels sont les :ao-tifs qui pousaoni; ces personnes à ac;ir ainsi ? 

De quelles couches de la soci~té milieux ruraux, population urbaine, 

bourccoiaio, Groupus victimes de aiscriminntions cos appuls pro-

vi0nncnt-iln? 

4~ L1Lmvoi de lcttroc et de pétition:::; oat-il fréquent? 

5. Quel droit en purticuliur ou c~ullc cat6corio do droits mcttont-ollcs 

en c:-i.uso '? 

6. Quospèront, l.m retour, les' c,.utcurs do cos lettres et d I autres appels ? 



7 ..-. Quel est lo contenu général de, ces appels ? . 

8, Â qui sont-ils adressés et dans quelle proportion? 

9, Quelle suite leur est donnée par leurs destinataires? 
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10. Quels organes ~pécifiques ont été créés par l'Etat aux différents· 

échelons·pour recevoir et transmettre ces appels? 

11. Quels sont les procédures empl.Jyées poùr la suite à donner à ces 

appels? 

12. Quelle action ultérieure:entraîncnt-ils de lapart de ceux qui les· 

envoient et de ceux qui les reçoivent? 

13. Lorsqu'ils sont suivis de décisions,.comment celles-ci sont-elles 

mises en oeuvre? 

14. · Quelle part d'initiative revient aux groupes organisés ou aux 

OJ;'ganisations intéressées dans le lancement des diverses catégories 

d'appels? 

15, ,Quels résultats ou quelles conséa_uences produisent ces appels et 

l'action ultérieure qu 1ils entraînent dans les divers secteurs de la 

société et du gouvernement? 

11. Les questions fondamentales, que nous venons d I énumérer; n I épuisent pas le 

sujet. Mais elles indic~uent les nombreuses voies, communes à plusieurs disciplines, 

dans lcsquèlles on peut s'engager pour entreprendre des recherches sur ce Yaste, 

sujet encore inexploré. Les études sur une ou plusieurs de ces questions peuvent 

être ïaites dans le cadre d'une subdivision locale, d 1un pays, d 1une région, ou du 

monde entier et se limiter à une question unique ou en traiter plusieurs selon une 

méthode comparati vo. Cos deux gcn·1:'es c: 1 études doivent, de toutes façons, atro 

faites et quel quo soit le type choisi, il sera intéressant,·à la fois on sôi et 

comme point do départ d'étu(los.co11paratiYes ultérieures, d'évaluer à chaque étape 

lo. valeur de lour apport. L 1utilité intrinsèque do cos études est évidente. Les 

sources à consulter, los documents à étudier, les personnes à interroger, soit, 

directement, soit par questionnaires, varieront selon los cas et selon les pays~ 

La. nature même des qu~sfaons. so:ulevées précédemment indique en partie impl::i:ci to­

ment cc qu 1 il y a lieu de faire à cet égard. 

12, Ces études, .faites par des particuliers et par des centrbs de tbcherche, 

q ··' il s' a.gis se d'action nationale ou internationale, fourniraient des renseignomènts 



A/COI'JF. 32/14 
page 8 

plus précis sur los mesures prises pour assurer los droits de 1 1hornme et donne­

rnic.:nt,. sur la me.nière ù I améliorer 1 os procédures exis-tantes, des idées d I où 

pourraicnt,naître de nouvelles méthodes pour traiter los problèmes que posent 

3., Los ü.roi ts de l 1hor.:rrno et los organisations privées 

13. L:importo.nco ot le nombre des organisations privées dont 1 1activité 6 1 cxorce 

ckns le; domaine économic{UO et nocio.l ne co1;:;so c1 1.augm1.;nte;r ot cola pose de graves 

problèmen conccrnnnt 1 1::iction ot l'influence qu'ont ces organisations sur los 

droits des gens qui trnvnillent pour 0llos, sur ceux de leurs incmbres et sur ceux 

du 81'3.ncl public quo touche llèur activité. Il est mnintonant généralement admis que 

cortainos contraintes sont imposées par la structure m8mo et la fonctionnement de 

cos e:ntités puisso.ntus ot impcrsonne:lle:s, qui no sont po.s encore très strictement 

r6c1.0mentécs. Lo problème qui consiste à assurer aux membres do cos organisations 

r;t au era11cl public ln pleine ,iouissc.nco des d.roi ts l1c l 1hoI!lmc ot des libertés 

fondnLwntnles est rc;1du plus comJüiqué po.r le fo.i t quo ces orgG.nisations, tout en 

imposant n.u..'C nu+,ros une disciplina et clcs règles de com1ui to, ne sont pas elles-::­

mGmes, pour luurs nffniros intérieurus, s2.uf cm m2.tièro de r,imunération des tra­

vailleurs et pour que_lciues o.utros o,spocts clos conè.i tions de tro.vo.il, soumises au 

contrôla c1 1 orGnnos gouvernomcntauxo 

lt1r• Des rochorchos effectué us par dos s2vnnts ot môme par dos institutions 

r.ouvorn.omento.los ou dos ori:;o.nismcs voués nu bion public sont utiles cnr cllos 

pormottcnt de se rendra compte dans quollo mosure les droits de l'hon@c sont 

C'.ffoctés par los r,ctivi tés intérieures e:t cxt6riouros c". 1 organisations pri vécs et 

clc p::.'o:;:iosc-r ~"'.es mesures à p1·cndrc p:1r, les EtC'.ts soit par voie lé, ishi..ti vc, soit 

pn.r c: 1CJ.utrcs fonne:s t1. 1action public;.uoo 

15. Il est évident que to1.ltus les orgcmisa, tions p::..'i véps ne pouvcnt pclS constituer 

ùcs su.iêtr::; l1 1 étude. kt puiss::nco ,le 1 1 org:J.nisntion et 1 1 inport:mcc dos sorvicos 

qn I e;llc r.:mc1 ;.\ l:1. sociétô cloiL r1.ictcr le choix clcs quustic,ns (lUi pourrcücnt f:1.ire 

1 1 oüjc·~ c; 1 unc ut.u~1c. L 1 intérêt porté p~,r les oririnis:.1tions elles-mômes à ces 

probl-::mc:, et 1 1 .,_ffort cl I o.mélior:.:tion c1t, 1 clluo ont frl.i t détcrminorn au8si l 'utili tô 

de 1~ recherche, Des Jtudos comnnrativ~a des organisations opérnnt dans los divers 

rJ<;ctcurr; :le 1 1 rccti vi té publi0.uc et choisi us d:1.ns un certain nombra cle po.y3 
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permettraient de mieux dégqgor la gainme des que~tions ot de mesurer l'efficacit~ 

des diverses mes1:1res que 1 1 on peut envisager. L'attention devrait se porter par­

ticulièrement sur les facteurs suivants, dans chaque organisation 

1. Les politiques et les pratiques a?pliquées on ce qui concerne l'emploi 
1 

et le choix des membres ot los pratiques de discrimination, s'il en 

existe. 

2. Los articles et règlements régissant la yio des Qmployés pendant los_ 

heures de travail et en dehors de celles-ci et l'effet de cette régle­

mentation su+ la jouissance dos droits de l'homme par los employés et 

leur famille •.. 

3. L'influence que los règlements dos organisations et le fonctionnement 

de celles-ci exercent sur los droits de la masse des citoyens •. 

4. Los mesures prises dans chaque cas par les organisations elles-mêmes 

ou par d 1autres,institutions pour empêcher que les droits on question 

soient méconnus. 

4. Rôle des organisations non gouvernementales 
dans le. domaine dos.droits de l'homme 

16. Ame échelons national et international, los organisations non gouvernementales, 

qu 1il s'agisse de groupes privés ou do fédérations assez puissantes, ont rendu des' 

services iI)lpôrtants dans le domaine de la promotion et de la protection des droits_ 

de l'homme. Ce rôle a été reconnu dans les communautés nationales ot dans la commu­

I).auté internationale. Des instruments importan_ts concernant los droits de l 1homme 

- textos législatifs ou administratifs - sont dus à 1 1initiative d'individus et 

d 1institutions étrangers à 1 1apparoil gouvernemental. L0ur application n 1 est que 

mieux assurée du fait que des associations non gouvorncmentales actives se donnent 

pour tache d 1y veiller et d 1 y aider. Cotte acti~n d1aillours ne date pas_d 1hier 

puisque depuis la cmJ.pagne cm faveur de 1 1 abolition de 1 1 esclavage jusqu'à la 

conclusion dos conventions sur les droits de l'homme, ce sont des, ·organisations 

non gouvornomentalos qui ont servi ot fait progresser cette cause. L'q,ctivité de 

cos oreanisations a été plus importante dans certains pays que dans d 1autres,'._mais_ 

le rôle qu'elles peuvent jo'uor ost énorme et il y a beaucoup à apprendre de l'oxpé;­

rience des organisations existantes: surtout en matière de méthodes et d1efficacité. 

Il ost d'autant plus nécessaire, par conséquent, de comprendre lo rôle et le 
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fonctionnement ùe ces organisations et de chercher à les améliorer encore. Ce ne 

sont pas les monographies descriptives ·qui nOU$ manquent à cet égo.rd, mais bien 

plutôt les travaux de recherche opéro.tionnclle. 

l 7.. Nous pensons quo c7..es ôtuùcs systt~matiquos devraient 6trt) entreprises sur 

le rôle, lu fonctionnomont et 1 1 influC:nco cles organisations non gouvcrnome~-italos 

qui ont, joué un rôle ne tif dans ln promotion et le. protection clos droits de 

l 1homm.e. Les aspects principaux à étuclier scro.iont los suivo.nts : 

A. A 1 1 Jcholon n~tional 

i) objectifs pour lcsquc.:ls 1 1 organisation tro.vnil~o 

ii) s os méthoùcn tlc tro.vnil : cnmv,c;nes tlc.ns le pu ;)lie, prcssio:u sur 

le législo.tour, sorviccG soci:::ux, r.:.ssiotr-.nco juridique, etc. 

iii) résultats obtenun, à savoir quels objectifs ou qu0llcs parties 

~es objectifs ont été atteints. 

iv) influence sur le plo.n ne1.tionn.l. 

B. A l'~cholon intcrnutionnl 

i) cr:.dro consti tutionnul ou structurel c~o 1 1 orgc.nisntton 

ii) portée qu'elle clonne à, sn _fonction et rolntions qu 1ello entretient 

~'{°cc c1es organise. tiens intergouvernemental os 

iii) c1omt~incs prirticuliors do corapétunce et procédures et techniques 

c1 1 2.ction 

iv) buts c.ttoints ot portée intcrnntiono.lu de cos résultats. 

18. L'utilité et le bien fond{ ~o ces recherches seront r~ho..ussés si 1 1 on 

s 1 nttncho spécinlomcnt à évaluer 1 1 cffic~cité dos méc~nismos de fonctionnement 

et ln vnlcur des r6sultnto QCquis. 

' 19. Il existe une t~r::>..ndo variété c'< 1 orcnnis::: tj_ons non gouvor·nemont:::los n.':ètiono..los 

o t intürna tionale:s, qui tr:.'.vrüll0nt ô. promouvoir los droits do 1 'homme; il scrni t 

donc nJç0 □ sairc d 1cmploycr des outils <le rochcrc~c différents pour ~tudicr chncuno 

l1 1 ollc3. Ik.is les :-:1~:ho,:cs suivf'.ntus semblent susceptibles d'une: .'lpplicntion o.sscz 

g,:rn5ralc : analyse L1ocum.cntnirc c1 ':·tct(JG constitutifs, c1c ch2rtes et <1c dc:icrots 

c0nce:rnrmt leu orgo.ni::.;8tions non couvcrncm"ntalcs, t1c rc~ppor-ts pr:i.rlcm(;ntnircs ou 

do conptcs r011è.u3 r,u mûmc ordre, cl 1 .:~rticloa de jourmi.tt..-..: et de ùocurn.:.mts officiçls 

tels que textes 1C0i:sln.ti1's, etc.; inturviaws, structurées ou non, :wcc c.1cs '.'., : .. 
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législateurs 7 'des _administrateurs et des bénéficiaires; au niveau international, 

il conviendrait d I opérer do la même façon pour ce qui est des rapports ét c1ocu•­

ments officiels et_d 1interroger,aussi des fonctionnaires internationaux et des 

représentants des Etats Membres. Il y a place pour des études aussi bien compa­

ratives que particulières à tous les niveaux: national, régional et international" 

5. ,!:~~roits de l'homme dans les sociétés rurales 

20. L 1accès aux droits de l 1homme par une grande majorité de la population 

mondiale O.épond dans une large mesure de la conscience que ces hommes ont de ces · 

droits, de la possibili~i;ô pc,ur eux d'utiliser dos orge,nes appropriés pour défendre 

ceux-ci et c~e l 1iclée que les gouvernements se font de leur r6le à cet égard" Alo:rs 

quo les habitants des villes sont plus sensibles à leurs droits et à leurs privi­

lèges et savent los obtenir, les habitants des campagnes, en particulier dans les 

sociétés los moins industrialisées, ignorent on ·général ces questions .et sont 

souvent privés de ces droits, 

21. Les chercheurs ne se sont guère jusqu I à présent occupés de savoir si certains 

droite de l'homme ·fondamentaux sont ou non respectés dans les régions rurales; 

ils n'ont pas non plus étudié dans quelle mesure les habitants des,différente~ 

parties du monde compronncmt et oxercent leurs dro.i ts fondamentaux. Il se:;::ai t 

très utile d:nvoir, outre un certain norebrc d'études sur la situation telle 

qu~elle apparaît dans des .communautés rurales typiques choisies .dans toutes le~ 

parties du monde, dos études comparatives portant sur des .régions et des conti­

nents. On pourrait alors organiser des échanges d'informations entre communautés 

traditionnelles ot coI11.~unnutés modernes ot dégager d0s techniques efficaces de 

_promotion ot cle mise on o,.mvre des c1roits de l'homme,. Les méthodes de recherche 

mises au point par l 1UlHTAR pour étudier 1 1 officaci té de mesures et de poli tiques 

pour la lutte contre ln discrimination raciale et présentées à la Oonfércnce 

intorno.tionnlo sur les droits do l'homme tenue à Téhéran conviendraient pour ces 

étuclos., 

22. Parmi los problèmes spécifiques qui se posent aux habitants des campagnes, 

nous citerons los suivants : 

1. rémunération équitnblo du travail fourni; ceci s 1applique aux fermiers 

et aux ouvriers agricoles. Les lois garantissant un snlaire minimum et 

d'autres réGlemcnts économiques clu môme ordre ne sont pas respcctôs par 
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los propriétaires et les employeurs et les gouvernements ne font pas.tout 

ce qu 1îl faut pour remédi~r à cotte situation. 

2. Les gens des campaenos no bénéficient pns autant què ceux des villes 

de 1 1 accès à 1 1 instruction et des autres lois· sociales, car ils no sont 

pas suff:j.samment prot'éè0s par les administrateurs qui ont leurs bureaux 

un ville. 

3. Los petits fonctionnc;.ircs exploitent et briment les villa.geais g6né­

rn.lcncnt i 5norants et très souvent les victir:ws n 1ont aucun recours devant 

a1,1.cun tribunal, 

4, Même si lo□ ci toyons :les zones rurales ont théoriquement dos droits 

politiques et sociaux, ils n'ont ni les moyens ni l'occasion do los 

exercer et d 1 en jouir. 

64 Les ~éfenscurs do l'ordre public et los droits de l'homme 

23" Comme bien d I outres problèmes conc errn:mt ln promotion et· la protection dos 

droits <le· 1 1 homme, c I est là un sujet qUi p0ut inspirer bon nombre c1 1 études di- • 

verses d 1uno portée locale, nntion~le, r2giono.le ot universelle. Les études par­

ticulières peuvent d I ailleurs sorrir do point de dépc.rt pour des études comp·a­

rativcs. 

24, L'expérience et los enquêtes cffectuécn révèlent l'influence et los possibi­

lités ù 1 ~ction qu'ont los téfcnsours de l'orùro public : procureurs, policiers, 

!:1.VOCrlts généraux lorsqu I il a I agit do c:.éfLmclre ou rle bA.fouor los droits c"co l 'hommeo 

Loo in(~ividus, ci.u I ils soient poursuivis pour un mcmquomcnt spécific~uo o.ux lois c1ç 

le:urs po.ys ou qu I ils soicmt 1 1 obj ut d I uno cmquGto officiouse clans ln phc.sc prili­

mim\iro üo l 1instruction c~ 'uno ~~ffnire sont très souvent laissés à la discrétion 

de ces ::,.utori tés. Ces fonc tionn::liros occupent <les postes clûs dans 1 1 c.rlministrn­

tion de 1~ ;justice criminelle et leurs nctes pèsent iourù lorsque les privilèges 

et le:o cb:oi ts fondru.:entnux ùc 1 1 individu sont en jeu. Le risque cle i.rioln.tion des 

è.roi to t~c 1 1 homme p::-.r cotte co.tlir-;oric c.le fonctionn:--..ircs 3. retonu 1 1 rittcntion de-$ 

c.utori t,So et clco go.ranties sur le plan consti tutioimcl, ot sur celui de let procé­

è.urc ont ét··; prfvuus pour empêcher les P-buo do pouvoir. Lblgré cotte protection 

thiori~n<: ut prntiquc, il est nécenoa.iro, si 1 1 on vout f:.ürc régnur lD. loynuté 

et lo. justice, quo 1 1 opinion publique reste vii:;ilm:'ltc et soit prête à tout instnnt 

à intervenir en fnveur des droits de 1 1 inùividu. 
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25. Un élément.essentiel de la situation•est la nécessité pour le public_de 

mieux connaî:tre les diverses procédures eI!lployées par le~ défenseurs de l'ordre 

public et de mieux savoir de quelles arr.:l'es. ils disposent. Les fonctions et. la - _ 

compétence de ces fonctionna.ires varient arun pays à l'autre et il existe aussi, 

au sein d•un_m~me pays, des différences institutionnelles d'une région à une 

autre, qui s 1expliquent par des raisons historiques, sociales et politiques. 

On n'a pas fait assez de recherches sur les problèmes pratiques que posent la 

défens~ ou la méconnaissance des droits de l'homme par les défenseurs' de l'ordre 

public •. 

26. Il faudra aussi des études qui montrent comment ces autorités se comportent 

à l'égard des droits de l'homme les plus importants et qui f~ssent connaître le~ 

domaines généraux dans lesquels les violations se produisent. Des recherches dé­

taillées portant ·.sur une série de cas simples fournis par différentes provinces 

de chaque 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

p~ys pourraient nous procurer des renseignements sur les points suivants 

comment los défenseurs de 1 1 ordre public opèrent-ils et comment leurs 

services fonctionnent-ils? 

de quels pouvoirs disposent-ils pour enquêter et pour poursuivre? 

quelles limites la constitution et la procédure imposent-elles à 

leur action? 

dans quelles mesures se conforment-ils à ces règles? 

dans quelle mesure savent-ils se.dominer? 

dans quelle mesure le public est-il informé, le cas ~chéant, de$ 

manquements à ces règles êt jusqu'à quel point s'en préoccupe-t-il? 

g) quelles mesures prennent les autorités supérieures pour remédier à de· 

tels manquements? 

h) quel rôle les organes de diffusion des informations et les partis 

politiques jouent-ils soit pour approuver soit pour dénoncer des 

mesures d 1appression? 

i) existe-t-il des groupçmonts spéciaux ou des organisations spéciales 

qui se consacrent à 1 1 étude de ces questions? 

Dos études du môme ordre pouvont également Btre faites sur le r6le positif que 

jouent :J_cs défenseurs de 1 1ordre public clans la protection des droits de 

l'homme~ 



A/CONF.32/14 
page 14 

7~ Les mouvements de jeunesse et les droits de l'homme 

27. Les jeunes è 1aujourd 1hui portngcnt sans doute los idégux dos autres sections 

do la popula tiori concernant" los ~1rrü ts ,.7.3 1 1 homme et ils s'emploient activement à 

les ·protéger et à los promouvoir. La. fermentation et quelquefois 1 r agitation qui 

règnent ù.ans la jeunesse et qui se tra:lLüscnt souvent p8.r t1es mouv_ements de révolte, 

de mécon'tcntoment et de protcsto:tion, :::ous divers ch•apec.ux, pourraient bien en 

eux-mêmes Otro les Iil?.nifcstc.tions de 1 1 f;lttnchoment des jeunco aux principes de 

justice et à d 1autrcs droits de l'homme, Convenablement guidés et judicieusement 

uidés, 1 16ncrgio et 1 1cnthousiosmc ac la jeune g6n~ration peuvent 6tre mobilisés 

pour ~ider à rénliser pl8inoment les aspirations ~o l 1 h1.J.Illanité toute entière dont· 

ln j euncs:30 forme une couche imporümte. Pour c1.iriger 1 1 attention des jeunes vers 

des questions explicites porta.nt sur les droits do l'homme et pour faire de la 

jeunesse notre principal po.rtennire d~ns ln promotion de ces droits, il est né­

cess2..iro de mieux compronclre ce que sont les mouvements do jeunesse ot c1 1avoir 

une idée plus nette do liinfluenco qu 1 ils exercent sur ln société. 

280 Nous proposons quo des t3tudos sur loo activités des jeunes dnns le èomaine 

des droits de l'homme soient entreprises dans tous les pnys. Les principaux 

facteurs à nnnlyser sont les suivo.nts : 

1) étendue et force des orgo.niso.tions et mouvements do jeunesse qui 

s 1 occupent èes èroits èc 1 1homr.J.e; 

2) principaux ùom1.inos l' .. ' intérêt : t"'.roi t à 1 1 él',uco.tion, extension des 

?.Vantngos socir-mx pour i_cs j eunco; 

3) méthodes :1 1 orgé-:!.nisntion ot objectifs: droits dos jeunes à protester 

contre 1 1~utorit6, distinction entre mouvcncntE d'Jtudiants et mouvc­

r,wnts üe jeunesse c t différences selon qu I il s I agit d'un soc tour 

urbo.in ou rurr.,l ou d'un quc.rtior ouvrier; 

4) int4grntion ou pnrticipation dus mouvcmunts de jeunesse à d 1nutros 

org::.nisntions: politique □ ou soci:J.lcs, dans le pays; intorùiction mue 

étuclinnts de pnrticipcr h ln vie politique;. 

5) influGncc üoo mouvements clo j euncGso sur la vie· ooci~ùe et poli tique, 

en pnrticulier en cc qui concerne ln. question des droits do l 1homme; 

6) mesure dcms lf-.c1_uellc los c.ctivi tt3s do ln. jeunesse dnns le dom'1.ine des 

droits c1c l'homme servent cfficncemo:1t cette en.use; 
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7) questions spécifiques · de discrimination · raciale da.>1s lès mouvèfaents · 

de . jeunesse et rôle de · cel le-ci à ln fois comme agent et comme victime 

de discrimination. 

29 . Les méthodes de recherche ·comprendraient, comme dans tous les autres domaines · 

de la rècherche sociologique, dès analyses de documents législ~tifs, de mani:fèstes 

poli tiques, d I articles de · journaux, . eté ., la présentation de données dém'?graphiq1:1es . 

et autres , . d_'intervie,Y1s, et~~ _Une .i mportante .cohsidéré.tion ne._ doit pas ~tr~ · perdue· 

de vue lorsque 1 1 on entreprend le genre· d·e I'eCherche décrit ci- dessus •. Il · s I agit.' .: 

de la nécessité d 1y inclure 1 1étude ~e questions .telles que " thérapeutique dé la 

j eunesse11
, plaintes à l '.égard · de la jeunesse r mesures spécifiq_ues pour r')mécli er. . / 

à ses déviations et à ses inadaptations~ Les mesures visant à améliorer le com­

portement inèi viduel des j e1;1n6s, et à leur apprendre à accepter les structures . . 

cle la société avec ses normes et ses moeurs pouvont aussi constituer des sujets . 

d'étude dans .la mesure où ceci se rattache à la question des droits de l ' homme . 

Lo but essentiel de ces études sera d I a.:.quérir 111a connaissance des principes 

d 1action11 pour bien comprendre l~s formes qu'il convien~ de donner à cette action 

et notamment pour savc,ir comment l'élan des mouvements de jeunesse peut apporter 

un élément créateur à la préparation et à 1 1 i ntégration d'un ordre nouv.èau .dans 

lequel l~s droits de l 1homme pourront t$tre vig_oureusement soutenus et ef:fi~ace.ment:·· 

protégés. 

30. Pour mettre en forne ces études sur le pl~n national, on a certains points 

de référence fondamentaux qui peuvent , er. dernière enalyse, servir simplement 

d 1hypothèses tle travail p~ovisoires~ Par exempl e : 

o.) l es études dans ce c~ornc.ine peuvent partir de 1 1 hypothèse qul,'l des 

changements structuraux dans les sociét és en question sont des 

r onditions prealables à ln mise en oeuvre ùes droits de l'homme; 

b) l e respect des droits de l'homme n'est pas s eulement un principe 

d 1orc1rc insti t utionnel, mnis aussi, pour chaque in.:~ividu, un mode 

de vie. 

31 . Les étudos faites dans chaque pays pourraient servir de point de 4éport à 

des études comparatives de certaines communautés nationales choisies qui auràient 

pour trait èommun l'existence de rnouvcraents actifs .de jeunesse ~ais se distingue­

raient par le degré de développement , les structures internes, les conditions 
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...... , .. 
1oolfJOlitiqucs et économiques, etc. Des faits concrets recueillis sur place consti­

;1;1;~;;ucr2.ie:nt, en outre, .ln matière prGmière c1 1 autres études concernant les activités 

H,l,l.1.c la jeunesse, indépcmd2.ntes èle ·10.. question des è.roi ts cle 1 'homme. Ils pourraient 

:l'l1~êmo so prêtor à une vérification ~7-cs théories actuelles sur lo comportement de la 

j j j jj cunosso et sur les iclêologics et les tundo.ncos dos mouveE1cmts a.c j euriosse en 

8. Ini'luc:nce dos p_rogrès des sciences ùe le. vie sur les domo.ines 
ùnns lcsaucls s'exercent les droits do l'homme 

-r-~2. L 1 6volution future des sciences de la vie, an particulier do la biologie, 
'i 

clc lo. médecine et clo 1~ psycho-phnrmacolo0io ~.uront s.:-...ns cloute des. conséquoncos 

à lon[;UO portée qui affecteront presque tous lus nspocts cle la vie. C test dans 

le c:omo.inc èles clroi ts do l 1homLic quo cos consé'.luenccs seront les plus importantes. 

Quelques exemples significntiîs do proc;rès scientifiques possibles illustreront 

, les si tu2.tions auxquelles 1 'hun::'.ni té o.urn peut-ôtre à. faire fo.ce clans 1 12venir. 

33. ])es Jécouvcrtes en g,inétiquo, combinées à des progrès po.rnllèlcs de lei 

r..1éé~ecine, nous L1onneront peut-ôtre la possibilité cl I r,.pportor dos changements datis 
' 11 le méc~nis~c de la s~loction naturelle et la transmission dos caractères hérédi­
i i 

', 1 ta.ires. Si, d'un côté, cos ch,-::.nco::.icnts p(;uvcmt c..voir pour effet ù.o prévenir des 
1 

m2.ladies congénit2.los ou [', 1 :-:-'..rncHioror l'espèce hUJ.---no.ino, ils risquent, d'un autre 

côté, d'nffoctor la liberté ùo choix surtout si los normes do l'intervention ùans 

le Jom2inc de l'hérédité font l'objet ec contrôles et de réglementations impos{e 

clu dehors. Une telle action soulèverait ,?.ussi c1o craves problèmes touchant les 

fondements nûr.:.e, de 1 1 f thic1uo et èes valeurs r..1orc.les sur lesquelles repose la 

société hura2.inc. 

34. Un Qutrc exemple est 1~ possibilité de trc..nsplnnter 3Vcc de ~oins en moins 

de è.ii:ficul tés <los orgn.ncs hun-'.'.ins tels _le coeur et lu rein ou üc les rer.1plr.ccr 

; pur des organes prothétiques. Cc sont ln. _Jcn réusr:,i tes méclicnlcs extrnorO.in2,ires 

:i r.1nis les problème □· ciu 1 ellos posent c1(~ns le è.om:->.inc c1us droits dë l'homme sont, 

eux :_·iu:::si, cxtrao1'(linaircment i:;rr.vcs. En choisissant los c;.onncurs et les receveurs 

do tro.r.splr:.nts, los r.ié(1ocins et los ac'..minintrntours l:cs hôpi t:1ux ot, plus, te.rel, 

les ::.utoritéo ch:1r;-:<es de 1::--, scmté publique prun,1ront de gro.vcs clocisions. Indé­

prmC:'.1r:'.racnt des couplic3.tionn jurL:iquos et fimmcièrcs qui en ùêcoulcront, ln 



A/CONF. 32/1:4 
pago 17 

création évpntue,~1.~ · de .. 11 bànqu,.e,s de coeu,rs 11 ou de ''banques de · cervea~" s.oulèverai t 

les problèmes de la dignité etde l ' intégrité de la personne hun12.ine . Les oxeL1ples 

de situations aussi compliquées peuvent être.multipliées si l'on se réfè~e aux 

progrès de la sci0nce dans d'autres secteurs . Les ·résultats donnés par _l 1absorptio 

volontaire, prescrite . par ordonmmce ou _imposée p~r la force, de narcotiquès et 
d'autres stimulcmta r,iis au point · grûce à . des déèouvortos x-écontes on psycho..: 

pharmacologie poseut ·a.ussi des _problèmes impo:i;:tànts dans l è domaine <les droits · 

de 1 1 homme. 

35. Ces progrès de la science et leurs applications à la transformation physique 

et psychologique des être humains, joints à l'action que les .. machines et les hommes 

sont à même d ' exercer sur l a nature, peuvent modifier jusqu'à ln co~ception -et à 

la portée' des droits de l'homme les plus fondamentaux tels que nous l es èompren{9n 

jusqu I ici dan·s le contexte de nos connnissances et de notre expérience actuelles_. 

Nous allons peut-être découvrir qu 1il nous faut repenser les droits ~xistants ou 

en formuler de nouveaux . CI est pour nous une née es si té absolue qu~ .d I étudier les 

valeurs et les variables futures ùe la vie , influencées par la science moderne, 

afin que nous puissions disposer des renseignements nécessaires et prendre ·en ·. 

connaissance de cause des, décisions qui sont appelées à ravolutionner radicale­

ment notre existence· même . Jusqu ' à présent la coa~unauté internationale s ' ~st · 

o.bstenue ù I entreprendre une étude sérieuse de ces problèmes, soit parce qu '·ils . 

restent encore enveloppés de mystère et d ' incertitude, soit parce que la rapidité 

des pro·grès ne nous en l aisse pas l e ter.1ps . . ' 

36 . Ces problèmes ont évidenment dos aspocts à la fois biologiques, médicaux, 

juridiques, éconor.iiques , poli tiques et sociaux et il serai t souhaitable que des 

experts de ces diverses disciplines associent leurs efforts , selon un plan métho: 

<lique et.dans un sens bien défini , pour faire une oeuvre de coordination et de 

synthèse . C' ost une oeuvre te ce genre que 1 1UNITAR appelle de ses.voeux ·tout ·en 

s~ch~nt quelles difficultés ntteriùent ceux qui entreprendraient une recherche 

englobant une si· grande variété de problèmes et ouvrant ùe se nombreuses perspeo­

tives . En môme temps, nous nous sentons encouragés· pGr l ' expérience pr;scnte à 

donner n.ux snvnnts et aux hommes :1 'Etot du monde · entier un aperçu général de . 

q~clques-unes c1es questions telles que nous les concevons et à insister auprès de 

la commun~uté intornation~lc sur lo nécessité d'efforts concertés pour étudier 

et analyser ces problèmes. 
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9. Utilisation de éyst&nos de traitement d 1 enregistrement 
et de restitution de données dans le domaine 

doo c.1roi ts cle 1 1 honune 

37. L 1 intoraction qui s 1 ezerce entre los progrès scientifiques et techniques 

modernes et lu société hurno.ine a î:::.i t nnî:trc chez les homr.1.es c1es sentiments pç1.r­

tagés. entre ln. crainte di effets 1:mléfiques et 1 1 espoir de la prospérité écono­

mique. Un aspect p2.rticulicr> à sei.voir le progrès phénoména.l accompli de,ns le 

clomnino ù.cs ordinatcuro ot du trr.ütc.,uont des données n. fait craindre que la vie 

privée cles individus et leur liberté d I action ne soient sou.r.1.is à une surveillance 

scientifi~uo. Oetto crainte est certes justifiée, mais il faut aussi considérer 

leu sorvicos que le trai toment clos ùonn0cs et l.?. rcsti tution des informations 

peuvent rendre en permettant o.ux !'lonr,ws c.~e jouir plus pleinement de leurs droits 

et de leurs libertés fondumento.les. Pour que ces possibilités deviennent des 

ré::-.li tés pro.tiques, il fo.ut que ùcs recherches soient entreprises tant sur le 

plan nntional quo pnr des orgo.nisQtions internationales. 

38. Il y c. ùo nonbreux donnines clo..ns lesquels lo. technie;_ue électronique peut 

servir à protéger los ùroits do 1 1honmo, à promouvoir le progrès.social et à 

c.méliorer le niveau t1e vie c.1:-.ns un clir:i::-tt de plus granè.o liberté. Elle fournit 

clos outils propres à f:-:>.vorisor l'uoa.~e des droits cle l 1hom::i.e en permettant, po.r 

excnplo s une plus lc.rgc diffusion clos informc:.tions en n..pportnnt nux po·pulations 

rurc.les des inforr,mtions plus ro.11idos et Hoins coûteuses gr6.ce à l.'.'. r:J.c1io et à 

ln tulévision et en offre.nt lr-.. possibilité cle forner, pour los services d'onscigne­

ucnt, clos profcsscmrs et du porsonneJ. qu(:liiiés. 

39. L~ possibilité l1 1 onployor clos orc1in-:>.tours et d 1 2..utrcs équipements techniques 

conplic,.u.Ss .. ~~pcnè. èc ln. f8.cili té 1,voc J.2.quolle eaux-ci. pourro.ient âtre mis à lu 

rlisposi tion do tous ceux qui peuvent en tirer avant-:i.gc. A no sure q_uo les orc1ina­

teurs seront nis ~u Gcrvicc de lr'. propo.z:-:i.tion clos con11cüsso.11ces p:,r des mét:i.odcs 

intensives.et plus r~pi~cs, il f~uùrn que le public puisse nvoir accès à uux plus 

fncilc!:lcnt. Pour \~Cs r;,.ioonc é-ridcntcs, cet o..ccès 0st encore très limité aujourd' 

hui, ;;iais cl~ □ 1 1inct~nt qu 1 on cherche à 1:1,;ttre cos I!loyens <l'informo.tion à ln 

disposition cl'un plus v11ntc public, en p~rticulier ùn.ns les zones rurnles et 

le: p,~ys on voie de ùeiveloppci:rnnt, une mul ti turle cle problèr.rns surgissent qui ont 
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des aspects techniques , économiques , juridiques, sociaux et politiques , E,t l ' on 

se trouve aussitôt amené à penser ·à,certe.ines questions fondrunenteles qu 1il -

convient .d 1 étuùier et d 1approfondir. 

1 . Pour quel laps de temps ces instrmaents techniques seront- ils mis à 

ln disposition de ce plus grand nombre d'usager s? Le savoir- faire 

scientifique et ln l'IBitrise technique ne sont pas encore assez _déve­

loppés . Des recherches considérables, axées sur les principes fonüa-· 

menta~ et sur l es innovations industriell es , devront 6tre faites·~ 

/ 

2 . Se r a- t - il .possible de créer un réseau d ' ordinateurs et un système de 

restitution des données permettant de desservir tcutes les parties du 

monde? Des arrangements intcrnctionnux, sur une base coopérative , 

devr ont être conclus pour mettre sur pied des réseaux locaux, régionaux 

et universels . 

3. Quelle forr.1e revêtira 1 1orgnnisation structurelle et administrative 

de ces réseaux? On choisirait vraisemblablement une structure analogue 

à cell e des entreprises ('t ' utilité publique t elles que le téléphone et · 

lu distribution d ' électricité . Que cos entrepr~ses soient la propriété 

de particuliers ou d ' une administration publ ique , la question qui se 

pose est celle de 1 1élnrgissenent de la portée et des fonctions d'un 

tel service car les moyens qu 1 offrcnt les ordinateurs n ' ont jm1ais été 

accessibles jusqu ' ici qu 1à u~ petit nombre, qu 1ils soiGnt propriété 

privée ou propriété publique. 

4. Jusqu ' à quel point 1 1organisation et le fonctionnement d ' un tel service 

peuvent-ils 6tro calqués sur ceux do la radiodiffusion (radio et télé­

vision) on ce qui concerne là distributton des informati ons et aussi 

la réception et l 1uti lis:-.t ion c.1e cclles-:-ci par le grand public ? 

5. Quelles possibilités .,pr~tiqucs existe- t - il pour 1 1 ernploi des techniques 

électrrmiques clcms 1 1 enscigneraent et ln form[ttion professionnelle ? 

40 . Toutes ces questions sont extrêt1eraent complexes et elles doivent être oxruni­

nécs clc divers points c1e vue avec le concours de nonbreux experts de spécinli tés· 

différentes. qui ckvront se r r,iunir et les étudier <le concert clans un espri t de 

coopér o.tion . Cclu peut être frü t pc.r (".os équipes n~.tionrtl')s et intcrnntionalos . 

Seule une coordin~tion intcrn~tionalc des efforts pcrnettrn d ' obtenir des résultats 
util es . Il est néanmoins indispensable d ' élucider ces questions p~r des discussions 
et cles recherches à l ' échelon nntional pour donner l ' impulsion qui rendra possible . 

une action i ntcrn2.tiono.le .· 




